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VILLE D’AUBANGE

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 16 DECEMBRE 2019

Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président.
Mme BIORDI, Echevine et MM. KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins.
Mmes GUELFF, LARDOT, MENON et MM. AREND, BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux.
Mme HABARU, Présidente du CPAS.
M. GAUDRON Romain, Directeur général f.f.



Excusées : 
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, Conseillères communales.
SEANCE PUBLIQUE

Monsieur Stéphane GOOSSE annonce qu’il aura 3 questions en séance publique.

Le groupe TPA annonce qu’il aura 4 questions en séance publique.
Point n°1- Délibération n°484 : Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 04 novembre 2019
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 04 novembre 2019.
Point n°2- Délibération n°485 : Démission de Monsieur Marc AREND en tant que Conseiller de l’action sociale pour le groupe TPA

Le Conseil,

Vu l’article 19 de la Loi organique des CPAS qui prévoit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil de l'action sociale et au conseil communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification ». ;  

Attendu la lettre de Monsieur Marc AREND faisant part de son souhait de démissionner de sa fonction de conseiller de l’action sociale à la suite de l’invitation qui lui est faite de siéger en tant que conseiller communal ; 

PREND ACTE de la démission de Monsieur Marc AREND en sa qualité de membre du conseil de l’action sociale.
Point n° 2- Délibération n°486 : Installation de Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ, conseiller communal démissionnaire au sein du groupe TPA.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2018 validées par le Collège Provincial en date du 16 novembre 2018; 

Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu le courriel de démission du Conseiller communal Grégory MERTZ reçu en Commune en date du 31 octobre 2019 dont le Conseil communal a pris acte en sa séance du 04 novembre 2019;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un Conseiller au sein du groupe politique « TPA » ;

Considérant que Monsieur Marc AREND a été appelé à siéger au Conseil communal en tant que 4ème suppléant de la liste du groupe TPA; 

A l’unanimité ;

PREND ACTE de la démission du Conseiller communal Grégory MERTZ à dater du 16 décembre 2019.

ENTENDU le rapport de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Bourgmestre, concernant la vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, Monsieur Marc AREND, d'où il appert qu'il n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

PREND ACTE  de la prestation de serment de Monsieur Marc AREND  né le 10 octobre 1958 à CHARLEROI entre les mains de, DONDELINGER Jean-Paul, Président du Conseil,

Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il a prêté entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;
PAR CONSEQUENT, Monsieur Marc AREND est installé dans ses fonctions de Conseiller communal.
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
Point n°3 - Délibération n° 487: Désignation d’un représentant communal au sein de l’AIVE en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°80 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux à l’Assemblée générale de l’Intercommunale AIVE - Secteur Valorisation et Propreté, désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Grégory MERTZ.

Article 2 : de procéder à la désignation suivante :

Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ.

Point n°3- Délibération n°488 : Désignation d’un représentant communal au sein de la Commission des affaires sociales en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°84 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la Commission communale affaires sociales désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ au sein de la Commission communale des affaires sociales.

Point n°3- Délibération n° 489 : Désignation d’un représentant communal au sein de la Commission communale des finances en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°84 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la Commission communale finances désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;
Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ;
A l’unanimité ;

DESIGNE :

Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ au sein de la Commission communale finances.

Point n°3- Délibération n° 490 : Désignation d’un représentant communal au sein d’ORES ASSETS en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n°77 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale d’ORES Assets désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;
Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Grégory MERTZ

Article 2 : de procéder à la désignation suivante :
·  Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ.

Point n°3- Délibération n°491 : Désignation d’un représentant communal au sein de SOFILUX en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°78 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux à l’Assemblée Générale de SOFILUX désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Grégory MERTZ.

Article 2 : de procéder à la désignation suivante :

Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ.

Point n°3- Délibération n°492 : Désignation d’un représentant communal au sein de VIVALIA en remplacement de Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°92 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux à l’Assemblée Générale de VIVALIA désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du groupe TPA ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ actée par le Conseil communal en date du 16 décembre 2019 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Grégory MERTZ.

Article 2 : de procéder à la désignation suivante :

Monsieur Marc AREND en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ.

Point n°4– Délibération n°493 : Délibération sur les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le mardi 17 décembre 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2019 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17 décembre 2019 en suite à l’AGE convoquée à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

A l’unanimité des membres présents:
DECIDE :
-  de marquer un accord sur les points suivants et sur les propositions de décision y afférentes :

· approbation du procès-verbal de la réunion du 25 juin 2019 ;

· démission/nomination d’Administrateur ;

-  de voter contre le point suivant :

· présentation et approbation du Plan stratégique 2020-2022 et l’approbation du budget 2020 de VIVALIA ;

inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA en suite à l’AGE convoquée le 17 décembre 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 17 décembre 2019,

- de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale ordinaire.

Point n°4– Délibération n°494 : Délibération sur les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de VIVALIA qui se tiendra le mardi 17 décembre 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2019 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 17 décembre 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

A l’unanimité des membres présents :
DECIDE :

· de marquer son accord sur le point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire (modification des statuts – modifications de l’article 3 des statuts pour la prise en charge des pertes des secteurs PCPA et extra-hospitaliers ) de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 17 décembre 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

· de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale extraordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 17 décembre 2019,

· de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale extraordinaire.

Point n° 5– Délibération n°495 : Délibération sur le point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’ORES ASSETS qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 18h, avenue Jean Monnet, 2 à LOUVAIN-LA-NEUVE.

Le Conseil,

Considérant l’affiliation de la Ville d’AUBANGE à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 18 décembre 2019 par courrier daté du 13 novembre 2019 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant l’unique point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée :

Plan stratégique 2020-2023 ;

Considérant que la documentation relative au plan stratégique est disponible en version électronique à  partir du site internet www.oresassets.be (Publication/Plans stratégiques et Evaluations).

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale. 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des ponts portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE :

D’approuver aux majorités suivantes, le point ci-après inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 décembre 2019 de l’intercommunale ORES Assets à savoir :

Point unique – Plan stratégique 2020-2023 à l’unanimité des membres présents.
De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution dela présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’Intercommunale précitée.

Point n°6– Délibération n°496 : Décision de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’intercommunale IDELUX Eau qui se tiendra le 18 décembre 2019 à 10h à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Eau aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25,27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Eau ;

Vu les documents de travail annexés  la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE :

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Eau qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique de IDELUX Eau du 18 décembre 2019.

3. de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Eau, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale stratégique du 18 décembre 2019.

Point n°7– Délibération n°497 : Décision de marquer son accord/désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Environnement qui se tiendra le 18 décembre 2019 à 10h à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Environnement aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25,27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Environnement ;

Vu les documents de travail annexés  la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE :

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Environnement qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique de IDELUX Environnement du 18 décembre 2019.

3. de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Environnement, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale stratégique du 18 décembre 2019.
Point n°8– Délibération n°498 : Décision de marquer son accord/désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Finances qui se tiendra le 18 décembre 2019 à 10h à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Finances;

Vu les documents de travail annexés  la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE :

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Finances qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique de IDELUX Finances du 18 décembre 2019 à 10H00.

3. de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale stratégique du 18 décembre 2019.
Point n°9– Délibération n°499 : Décision de marquer son accord/désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’intercommunale IDELUX Développement qui se tiendra le 18 décembre 2019 à 10h à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Développement aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25,27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Développement ;

Vu les documents de travail annexés  la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE :

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Développement qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique de IDELUX Développement du 18 décembre 2019.

3. de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Développement, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale stratégique du 18 décembre 2019.

Point n°10– Délibération n°500 : Décision de marquer son accord/désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’intercommunale IDELUX Projets Publics qui se tiendra le 18 décembre 2019 à 10h à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25,27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Projets publics ;

Vu les documents de travail annexés  la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité des membres présents;

DECIDE :

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Projets publics qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10h00 à l’Hôtel VAN DER VALK Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique de IDELUX Projets publics du 18 décembre 2019.

3. de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale stratégique du 18 décembre 2019.

Point n°11– Délibération n°501 : Décision d’approbation de la convention pour établissements de classe II- Salles de Jeux automatiques, pour le MADISON CASINO sis rue des Jardins, 4 à ATHUS
Le Conseil,

Vu la Loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard ;

Attendu le projet de convention pour un établissement de CLASSE II pour la société  SA TK .;

A l’unanimité des membres présents;

Après en avoir délibéré;

ADOPTE : 
- la convention pour l'exploitation par la S.A. TK, d'une salle de classe II sur base de la licence B052536, Avenue de l'Europe à 6790 AUBANGE.

CONVENTION 

Entre:

La Commune d'AUBANGE représentée par Monsieur Jean-Paul DONDELINGER et Monsieur ANTONACCI Tomaso Directeur général, ayant élu domicile en la Maison communale sise à 6791 ATHUS rue Haute 22;

Dénommée ci-après: "La Commune"

D'une part,

Et S.A. TK ayant son siège social à Rue des Artisans, 2 – 6730 TINTIGNY

Représentée par son administrateur-délégué Monsieur Michel THOMAS

Dénommé, ci-après: "La Société"

D'autre part,

Il est préalablement exposé: 

CONVENTION POUR ETABLISSEMENT DE CLASSE II

SALLES DE JEUX AUTOMATIQUES

Loi du 7 mai 1999 – Loi sur les jeux de hasard, les établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs.

Arrêtés Royaux d’exécution paru au Moniteur Belge en date du  30/12/2000.

A. FICHE DE RENSEIGNEMENTS

Dénomination ou raison sociale

SA TK

Siège social :

Rue des Artisans, 2 à 6730 TINTIGNY

TVA n° BE 0473 495 996

Adresse complète de l’établissement : 

MADISON CASINO

Rue des Jardins, 4

6791 ATHUS

Numéro de téléphone de l’exploitation : 063 / 38 52 62

Numéro de téléphone du siège social : 063 / 44 48 98

Superficie des locaux : 250 m2 + toilettes

Enseigne commerciale : MADISON CASINO

Date d’ouverture au public : 27/12/00

Identité complète : 

Administration délégué : Michel THOMAS 9 rue du Monument à 6730 ANSART

Jour de fermeture : NON

Heure d’ouverture : 24H/24H

Identité de la personne qui exercera le contrôle de la commune : Monsieur le Bourgmestre ou la personne qu’il délèguera

Renseignements pratiques :
Mode de chauffage : chauffage central gaz

Assurances : 
Incendie :

Nom de la compagnie : AXA – numéro de contrat : 0115.0100.0052

RC Exploitation : 

Nom de la compagnie : AXA – numéro de contrat : 730 102 191

Propriété de l’immeuble :
TK SA

Rue des Artisans, 2

6730  TINTIGNY

Personnel

Nombre de personnes occupées : 5 ouvriers

Jeux

Le nombre de jeux est limité à 30

Fait à Athus, le 16/12/2019

B. CONVENTION

Ce jour, il a été convenu ce qui suit :

ENTRE

La Commune d’AUBANGE représentée par Monsieur DONDELINGER, Bourgmestre

ET

L’exploitant : SA TK

Représentée par : Michel THOMAS

Pour salle de jeux située : MADISON CLUB rue des Jardins, 4 à 6791 ATHUS

L’exploitant certifie, par la présente, l’exactitude des renseignements ci-avant annexés à la présente convention.

Toute information inexacte de nature à induire gravement la Commune en erreur entraînera de plein droit la nullité de la présente convention.

Conformité de l’établissement :
L’exploitant certifie par la présente que son établissement est en parfaite conformité avec les réglementations en matière de service régional d’incendie, de sécurité et d’hygiène.

La Commune pourra en tout temps procéder à une visite technique des locaux.

Trouble de l’ordre public :
Par la présente convention, l’exploitant prend l’engagement formel de gérer un établissement en bon père de famille en évitant tout trouble grave de l’ordre public.

La présente convention est conclue sous la condition suspensive de l’obtention par la SA TK de la licence de classe B telle que visée à l’article 25-2° de la Loi.

La présente convention est conclue à durée indéterminée.

Chacune des parties pourra y mettre fin moyennant un préavis de 1 an, qui ne pourra toutefois pas intervenir avant un période de 3 ans à compter de l’entrée en vigueur de la convention.

Compte tenu de la condition suspensive, l’entrée en vigueur de la présente convention est fixée à la date d’obtention de la licence de classe B visée ci-dessus.

Par la présente, la commune autorise l’exploitant à poursuive les activités de son établissement à l’adresse précitée.

L’exploitant prend l’engagement formel de veiller au bon respect :

Des dispositions de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard et de la protection des joueurs.

Des dispositions des différents arrêtés d’exécution de ladite loi parue au Moniteur du 30/12/2000.

De toutes les dispositions découlant des règlements communaux.

Point n°12– Délibération n°502 : Décision d’octroyer un subside de 1139.92 euros à l’Asbl Athus et l’Acier
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu que l’ASBL Athus et l’Acier a fait parvenir des factures d’assurances, eau, électricité pour l’exercice 2019 ;

Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêts publics à des organismes qui ont pour objet social de développer sur le territoire de la commune d’Athus des initiatives dans les domaines du sport, de la culture, de l’enseignement et de la vie associative ;

Attendu qu’il est de l’intérêt général et du rôle de la Commune de soutenir toutes initiatives tendant à développer les domaines repris ci-dessus ;

A l’unanimité ;

Décide :

D’autoriser le remboursement d’assurances, eau, électricité  à l’ASBL Athus et l’Acier ;

Que la subvention sera engagée, sur l’article 762/332-02/2019, budget 2020, pour un montant  de 1139.92 €

Point n°13– Délibération n°503 : Décision d’octroyer un subside de 2500,00€ à l’Harmonie Royale des Sapeurs-Pompiers d’Athus
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 19 novembre 2019 par Monsieur Becker Alexandre;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 734/332-02, soit 2500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2500,00 euros à l’Harmonie Royale des Sapeurs-Pompiers d’Athus;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°14– Délibération n°504 : Décision d’autoriser le remboursement de la quote-part « Commune » du précompte immobilier dû pour le bâtiment de l’ASBL Les Poussins, soit 516.30€.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Considérant le courrier du 17 octobre 2019 de l’ASBL « Les Poussins » accompagné d’une copie de l’avertissement-extrait de rôle de leur précompte immobilier relatif à l’exercice 2019 ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 76412/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

Décide :

1. D’autoriser le remboursement de la quote-part « Commune » du précompte immobilier dû pour le bâtiment de l’ASBL Les Poussins, soit 516.30 € à :

               ASBL les Poussins, 

               rue Houillon 39 

               6791 Athus

2. D’engager le montant de cette subvention, sur l’article 76412/332-02;
Point n°15- Délibération n°505 : Approbation des budgets ordinaire et extraordinaire 2020 de la Ville d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget  établi par le collège communal,

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale,

Vu l’avis de légalité n°173/2019 rendu par Madame le Directeur financier en date du 28 novembre 2019,

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Considérant la circulaire budgétaire signée en date 17 mai 2019 par Madame la Ministre DE BUE arrêtant un calendrier légal faisant apparaître que le budget 2020 devait être approuvé avant le 31 décembre 2019 ;

Considérant qu’il y a lieu en séance de majorer de 600.000,00€ les articles extraordinaires 764/724-60/2017(D) et 764/961-51/2017(R) relatifs aux honoraires de l’auteur de projet du Plan Piscine ceux-ci ayant été communiqués après transmission du budget aux conseillers ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

Par 18 oui et 5 abstentions (groupe TPA) sur  23 votants pour le service ordinaire ;

Par 16 oui et 7 abstentions (groupe TPA et indépendants) sur 23 votants pour le service extraordinaire: 

Art. 1er

D’approuver comme suit le budget communal  de l’exercice 2020 tel que rectifié ;

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	24.365.113,00
	9.369.563,25

	Dépenses exercice proprement dit
	24.354.658,55
	10.917.613,64

	Boni / Mali exercice proprement dit
	10.454,45
	-1.548.050,39

	Recettes exercices antérieurs
	301.636,47
	1.010.750,00

	Dépenses exercices antérieurs
	278.208,31
	1.039.846,70

	Prélèvements en recettes
	123.229,11
	1.977.147,09

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	400 000,00

	Recettes globales
	24.789.978,58
	12.357.460,34

	Dépenses globales
	24.632.866,86
	12.357.460,34

	Boni / Mali global
	157.111,72
	0,00


2. Tableau de synthèse (partie centrale) uniquement à l’ordinaire

	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	24.539.898,31
	0,00
	-157.983,77
	24.381.914,54

	Prévisions des dépenses globales
	24.080.278,07
	0,00
	0,00
	24.080.278,07

	Résultat présumé au 31/12 de 2018
	459.620,24
	0,00
	0,00
	301.636,47


3. Tableau de bord prospectif unifié 2020.

Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à Madame le Directeur financier ;
Point n°16- Délibération n°506 : Approbation du budget 2020 de la fabrique d'église de BATTINCOURT
Le Conseil, siégeant publiquement,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 12 septembre 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 octobre 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de BATTINCOURT arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 14 novembre 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de BATTINCOURT, reçu le 19 novembre 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 19 novembre 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel de BATTINCOURT, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 septembre 2019, est approuvé par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur BINET) sur 23 votants.
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	
	
	
	Compte 2018
	Budget 2020
	Budget 2020

	
	
	
	fabrique
	fabrique
	l'Evêché

	
	
	
	21/03/2019
	12/09/2019
	14/11/2019

	
	Recettes ordinaires totales (chapitre I)
	16.242,68
	7.136,91
	7.127,91

	
	
	dont le supplément ordinaire (art. R17)
	15.767,68
	6.916,91
	6.907,91

	
	Recettes extraordinaires totales (chapitre II)
	127,10
	3.437,09
	3.437,09

	
	
	dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20)
	0,00
	3.437,09
	3.437,09

	
	TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES
	16.369,78
	10.574,00
	10.565,00

	
	Dépenses ordinaires (chapitre I)
	3.152,71
	4.324,00
	4.310,00

	
	Dépenses ordinaires (chapitre II-I)
	6.992,83
	6.250,00
	6.255,00

	
	Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)
	403,14
	0,00
	0,00

	
	
	dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52)
	403,14
	0,00
	0,00

	
	TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES
	10.548,68
	10.574,00
	10.565,00

	
	TOTAL (RECETTES - DÉPENSES)
	5.821,10
	0,00
	0,00


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église de BATTINCOURT et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°17– Délibération n°507 : Approbation du budget 2020 de la fabrique d'église de GUERLANGE
Le Conseil, siégeant publiquement,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 26 novembre 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 novembre 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de GUERLANGE arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 28 novembre 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de GUERLANGE, reçu le 4 décembre 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 4 décembre 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel de GUERLANGE, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 novembre 2019, est approuvé par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur BINET) sur 23 votants.
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	 
	 
	 
	Compte 2018
	Budget 2020
	Budget 2020

	 
	 
	 
	commune
	fabrique
	l'Evêché

	 
	 
	 
	15/07/2019
	26/11/2019
	28/11/2019

	 
	Recettes ordinaires totales (chapitre I)
	8.474,82
	14.310,40
	14.325,40

	 
	 
	dont le supplément ordinaire (art. R17)
	775,32
	5.740,40
	5.755,40

	 
	Recettes extraordinaires totales (chapitre II)
	3.448,46
	1.799,40
	1.799,40

	 
	 
	dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20)
	3.448,46
	1.799,40
	1.799,40

	 
	TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES
	11.923,28
	16.109,80
	16.124,80

	 
	Dépenses ordinaires (chapitre I)
	3.606,41
	2.920,00
	2.935,00

	 
	Dépenses ordinaires (chapitre II-I)
	7.145,70
	11.689,80
	11.689,80

	 
	Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)
	0,00
	1.500,00
	1.500,00

	 
	 
	dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52)
	0,00
	0,00
	0,00

	 
	TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES
	10.752,11
	16.109,80
	16.124,80

	 
	TOTAL (RECETTES - DÉPENSES)
	1.171,17
	0,00
	0,00


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église de GUERLANGE et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°18– Délibération n°508 : Approbation du compte 2018 de l'ASBL Maison de jeunes d'AUBANGE
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Attendu le bilan comptable et le tableau synthétique des charges et des produits 2018 présentés par l’Asbl Maison de Jeunes d’Aubange laissant apparaître un boni d’exercice de 706,73 € ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 21 novembre 2019 ;

A l’unanimité des membres présents ;

APPROUVE  les comptes 2018 de l’Asbl Maison de Jeunes d’Aubange.
DECIDE : de verser le solde (15 %) de la subvention 2019, soit 2.250,00€.
Point n°19– Délibération n°509 : Approbation du compte 2018 de l'Agence de Développement Local
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant les documents comptables présentés par l’Agence de Développement Local laissant apparaître un mali d’exercice de 15.915,22 € ;

Considérant le rapport établi par le Directeur financier en date du 25 novembre 2019 ;

A l’unanimité des membres présents ;

APPROUVE  les comptes 2018 de l’Agence de Développement Local.
Point n°20– Délibération n°510 : Décision de fixation des tarifs pour la mise à disposition des locaux de l'ATHUS Business Center.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Considérant la nécessité, pour la Ville, de répercuter le coût de la location des locaux, des charges locatives ainsi que du travail administratif générés par la gestion des locaux de l’Athus Business Center ;

Considérant que le but premier d’une pépinière d’entreprises est de soutenir le lancement de jeunes entreprises durant leurs premières années d’existence, et non de leur fournir des locaux de façon permanente ;

Vu l’avis de légalité favorable n°180/2019 rendu le 6 décembre 2019 par Madame le Directeur financier ;

A l’unanimité des membres présents ;
DECIDE 

Article 1 : de fixer comme suit les tarifs mensuels de mise à disposition des locaux de l’Athus Business Center :

· Loyer : 

· 5 € par mètre carré de surface louée, durant la première année de mise à disposition du local.

· Une majoration de 1 € par mètre carré de surface louée sera appliquée au tarif mensuel à chaque date d’anniversaire de l’entrée en vigueur de la convention de mise à disposition du local.

· Charges locatives :
· Charges communes (électricité, eau, système d’alarme, …) : forfait de 40 EUR par local

· Chauffage gaz : provision de 40 EUR par local, avec régularisation annuelle sur base des consommations réelles de chaque occupant.

· En cas de location d’un local de sanitaires (douches), un complément mensuel de 15 EUR sera dû pour les consommations d’eau.

· Services :

· Internet et téléphonie : forfait de 30 EUR
Article 2 : de limiter à 5 années la mise à disposition d’un local, pour une même personne physique ou morale.
Point n°21– Délibération n°511 : Désignation d’un nouveau membre au Conseil consultatif des Aînés : Monsieur LUSSON Fernand
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le nouveau Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’Aubange a été mis en place le 6 mai 2019 ;
Attendu qu’actuellement il est composé de 13 membres ;

Considérant qu’il peut être composé de maximum 15 membres ;

Vu la candidature de Monsieur Fernand LUSSON reçue en date du 26 novembre 2019 :

Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents;

DESIGNE : 

Monsieur Fernand LUSSON, domicilié Vieux Chemin de Musson, 23 à 6792 HALANZY,  en qualité de membre du Conseil Communal Consultatif des Aînés de la Ville d’Aubange. 
Point n°22– Délibération n°512 : Décision de ratifier le prix de vente du livre « De la forge à la fourche » fixé à 20 euros.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal,

A l’unanimité des membres présents;

RATIFIE:

Le prix de vente fixé à 20 euros pour le livre « De la forge à la fourche ».
Point n°23– Délibération n°513 : Décision d’approbation de la convention modifiée établie par IDELUX Eau : Lutte contre les inondations à l’arrière de la rue de Longeau à ATHUS (Installation d’un dégrilleur automatique de rivière).
Le Conseil,

LUTTE CONTRE LES INONDATIONS À L'ARRIÈRE DE LA RUE DE LONGEAU À ATHUS (INSTALLATION D'UN DÉGRILLEUR AUTOMATIQUE DE RIVIÈRE) : APPROBATION DE LA CONVENTION MODIFIÉE ÉTABLIE PAR IDELUX EAU.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la volonté communale de lutter contre les problèmes d’inondations récurrents à la rue de Longeau à ATHUS ;

Vu sa délibération N°3030 du 08 novembre 2018 approuvant la convention établie par l’AIVE dans le cadre de l’installation d’un dégrilleur automatique à l’arrière de la rue de Longeau, en vue de palier à ces problèmes ;

Vu que le Service Provincial Technique « Cours d’Eau » de la Province du Luxembourg n’accepte pas les engagements contractuels de cette convention ;

Considérant la nouvelle convention établie par IDELUX Eau (anciennement AIVE) et reçue en date du 12 novembre 2019, entre la Commune de MESSANCY, la Ville d’AUBANGE et IDELUX Eau ;

Considérant que cette nouvelle convention annule et remplace la convention approuvée au Conseil communal du 08 novembre 2018 ;

Considérant que le montant financier prévisionnel modifié s’élève à 106.576,80 € TVA comprise, soit :

	- Montant estimé de l’investissement
	63 000,00 €

	
	Fourniture et mise en oeuvrre
	40 000,00 €

	
	Raccorement Orès
	
	3 000,00 €

	
	TGBT et automatisation
	
	15 000,00 €

	
	Sécurisation de l'installation
	5 000,00 €

	- Gestion technique 2,5 %
	
	1 575,00 €

	- Surveillance : 4,5 %
	
	
	2 835,00 €

	- Auteur de projet : 8 %
	
	
	5 040,00 €

	- Coordinateur sécurité santé 1 %
	
	630,00 €

	
	
	

	- Monstant estimé du contrat d’entretien (sur 5 ans)
	
	15 000,00 €

	
	
	

	Total des charges hors TVA
	
	88 080,00 €

	Soit un motant total des charges TVA comprise de
	
	106 576,80 €


Après en avoir délibéré ;


A l’unanimité ;

D E C I D E :

Article 1er : D’approuver la nouvelle convention établie par IDELUX Eau dans le cadre de l’installation d’un dégrilleur automatique à l’arrière de la rue de Longeau à ATHUS, en vue de pallier aux problèmes d’inondations récurrents.

Article 2 : D’approuver le montage financier prévisionnel, soit :

	- Montant estimé de l’investissement
	63 000,00 €

	
	Fourniture et mise en oeuvrre
	40 000,00 €

	
	Raccorement Orès
	
	3 000,00 €

	
	TGBT et automatisation
	
	15 000,00 €

	
	Sécurisation de l'installation
	5 000,00 €

	- Gestion technique 2,5 %
	
	1 575,00 €

	- Surveillance : 4,5 %
	
	
	2 835,00 €

	- Auteur de projet : 8 %
	
	
	5 040,00 €

	- Coordinateur sécurité santé 1 %
	
	630,00 €

	
	
	

	- Monstant estimé du contrat d’entretien (sur 5 ans)
	
	15 000,00 €

	
	
	

	Total des charges hors TVA
	
	88 080,00 €

	Soit un motant total des charges TVA comprise de
	
	106 576,80 €


Article 3 : D’approuver la répartition de la prise en charge de l’ensemble des frais relatifs au projet établie comme suit :


- 1/3 du montant total, soit 35.525,60 euros TVAC à charge de la Commune de Messancy


- 2/3 du montant total, soit 71.051,20 euros TVAC à charge de la Commune d’Aubange.

Point n°24– Délibération n°514 : Décision d’approbation des conditions et du mode de passation  du marché: Ancrage communal 2014-2016: rénovation de deux maisons situées rue de la Chiers 5 et 24 à ATHUS
Le Conseil,

ANCRAGE COMMUNAL 2014-2016: RÉNOVATION DE DEUX MAISONS SITUÉES RUE DE LA CHIERS 5 ET 24 À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Ancrage communal 2014-2016: rénovation de deux maisons situées rue de la Chiers 5 et 24 à ATHUS” établi par l’auteur de projet ALINEA TER SCRL, rue de Luxembourg, 41B à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Gros oeuvre, Toiture, Menuiserie extérieure, Parachèvements, Sanitaire, Electricité, Chauffage, Ventilation et Abords), estimé à 290.604,11 € hors TVA, soit 308.040,36 €, 6% TVA comprise ;

* Lot 2 (Façades), estimé à 32.631,53 € hors TVA, soit 34.589,42 €, 6% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 323.235,64 € hors TVA, soit 342.629,78€, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts du lot 1 (Gros oeuvre, Toiture, Menuiserie extérieure, Parachèvements, Sanitaire, Electricité, Chauffage, Ventilation et Abords) et du lot 2 (Façades) est subsidiée par Service Public de Wallonie Département du Logement Direction des Subventions aux Organismes Publics et Privés, Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le le 6 septembre 2019 s'élève à 169.000,00 € ;

Considérant que le crédit de 300.000€ est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20190052), qu’il devra faire l’objet d’un report en 2020 et sera adapté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 06 décembre 2019 et que le Directeur financier faisant fonction a rendu un avis de légalité N° 181/2019 favorable, sous réserve, le 09 décembre 2019 et joint en annexe;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Ancrage communal 2014-2016: rénovation de deux maisons situées rue de la Chiers 5 et 24 à ATHUS”, établis par l’auteur de projet ALINEA TER SCRL, rue de Luxembourg, 41B à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 323.235,64 € hors TVA, soit 342.629,78€, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie Département du Logement Direction des Subventions aux Organismes Publics et Privés, Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20190052), qui devra faire l’objet d’un report en 2020 et qui sera adapté lors de la prochaine modification budgétaire.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur LANOTTE quitte la séance momentanément.
Point n°25– Délibération n°515 : Décision d’approbation des conditions et du mode de passation du marché modifiés : Ancrage communal 2014-2016 - création de quatre logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS
Le Conseil,

ANCRAGE COMMUNAL 2014-2016 - CRÉATION DE QUATRE LOGEMENTS SOCIAUX DANS L'IMMEUBLE SIS 103 RUE DE RODANGE À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE MODIFIES

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le précédent marché “Création de logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS, dont un logement subsidié dans le cadre de l'Ancrage communal 2014-2016” ;

Considérant qu'une partie des coûts était subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 13 mai 2016 s'élèvait à 65.000,00 € ;

Considérant que suite à la modification du programme d’ancrage, les trois autres logements bénéficieront aussi des subsides de la SPW - DGO4 (Approbation du Gouvernement Wallon du 20/07/2018) et que par conséquent le précédent marché a été annulé ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer un nouveau marché reprennant tous les travaux de transformation de l’immeuble (quatre logements au total) ;

Considérant le cahier des charges N° 6372 relatif au marché “Ancrage communal 2014-2016 - Création de quatre logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS” établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON, a été modifié en fonction des remarques émises par le Service Public de Wallonie – DGO4 (Pouvoir subsidiant) dans son courrier du 01 août 2019 ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Ensemble des travaux à l'exception des travaux de façades), estimé à 425.588,00 € hors TVA ou 451.123,28 €, 6% TVA comprise ;
* Lot 2 (Travaux de façade), estimé à 11.470,00 € hors TVA ou 12.158,20 €, 6% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché a changé, soit 437.058 € hors TVA ou 463.281,48 21% TVA comprise au lieu de 433.773,00 € hors TVA ou 524.865,33 €, 21% TVA comprise initialement prévue ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 20 juillet 2018 s'élève à 253.500,00 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60/2013 (n° de projet 20130007) ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 22 novembre 2019 et que le Directeur financier faisant fonction a rendu un avis de légalité N° 169/2019 favorable le 25 novembre 2019 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 6372 et le montant estimé du marché “Ancrage communal 2014-2016 - Création de quatre logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS”, établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 437.058,00 € hors TVA ou 463.281,48 €, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26– Délibération n°516 : Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers bâtiments communaux.

Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER ET DE VENDRE DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX.      

Vu le Code de la démocratie locale, article L-1224-4 ;

Considérant la volonté de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux (réaffectation et dépôt au parc à conteneur du matériel invendable) ;
Considérant la liste du matériel à déclasser : 

SERVICE TRAVAUX : 

· Meuble en bois de l’ancienne maison communal de RACHECOURT

· Vieux poêle à bois de l’ancienne maison communal de RACHECOURT

· Tables, chaises et armoires de l’ancienne salle des mariages de RACHECOURT

· Tentures et lustre de l’ancienne salle des mariages de RACHECOURT

· Anciens portraits du roi Albert et de la reine Paola 

SERVICE INFORMATIQUE : 

· Ordinateur LIS n° de série : 08090816 

· Ordinateur LIS n° de série : 07030203 HS

· Ordinateur LIS n° de série : 07030205

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YK1M059428 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017599 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017600 

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YK1M059424 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017604 

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YK1M059443 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YK1M059436 

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017607 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017603 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017601 HS

· Ordinateur Fujitsu Esprimo n° de série : YKLV017602 HS

· Ordinateur Fujitsu ScenicP300 n° de série : YBEM157874

· Ordinateur Fujitsu ScenicP300 n° de série : YBEM157872

· Ordinateur Fujitsu ScenicP300 n° de série : YBEM157873

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406900568

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100409600411

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 013007182

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406900782

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100409600403

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406900387

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406800289

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406800457

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 013100539

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100409600387

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F0200410500025

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100409600287

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 013100601

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100409600368

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406800451

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 013101444

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : F7100406900286

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 020906518

· Téléphone BELGACOM IDS210 n° de série : 13100528

Considérant que le matériel de l’ancienne maison communale de RACHECOURT sera évacué et donné à Solidarité ; 

Considérant que les ordinateurs hors d’usages seront directement évacués au parc à conteneur ; 

Considérant que la vente du matériel en bon état se fera via une annonce dans l’hebdomadaire L’Info et le site Internet de la Ville d’Aubange, 

Considérant que les conditions de la vente sont les suivantes : 

· La mise en vente aura lieu dès que possible après l’approbation par le Conseil communal du 12 décembre 2019 ;

· Les différents matériaux pourront être consultés au service travaux pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal ;

· Les matériaux seront visibles trois jours avant la vente sur le site du service travaux, rue des Cristaux, 26 6790 AUBANGE ;

· La remise des offres sous enveloppe mentionnant clairement « Offre – matériel déclassé » se fera en mains propres ou par courrier adressé à l’Administration Communale d’Aubange, service Marchés Publics, rue Haute 22 à 6791 ATHUS ;

· Les matériaux seront vendus individuellement ; 

· L’acheteur ne pourra disposer du matériel qu’une fois le paiement effectué ; Après la conclusion de la vente, l’acheteur aura 15 jours pour effectuer le paiement et retirer les matériaux ;

· Le matériel est vendu en l’état bien connu de l’acheteur ; 

· Il n’y a aucune garantie sur le matériel mis en vente ; 

· L’acheteur veillera à enlever les biens lui-même et supportera les frais d’enlèvement ; l’acheteur devra effectuer l’enlèvement de la totalité du matériel acheté ; l’enlèvement se déroulera pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal sans aide du personnel présent ;

· Les matériaux invendus ou invendables seront évacués par les soins du service travaux ;

Considérant que cette opération permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
· son accord de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) en vue de le vendre (mise en vente sur le site du service travaux et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

· son accord pour que le matériel de l’ancienne maison communale de RACHECOURT soit évacué et donné à Solidarité ;

· son accord pour le déclassement et l’évacuation au parc à conteneur, des ordinateurs qui sont hors d’usages, par le Service Travaux.
Monsieur LANOTTE revient en séance.
Point n°27– Délibération n°517 : Décision d’adhésion à la circulaire d’achats Green Deal de la Région wallonne.

Le Conseil,

Vu l’article L1120-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’article L1222-7, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu le courrier de Monsieur Willy BORSUS, Vice-Président de la Wallonie invitant les membres du Collège communal à s’engager dans le Green Deal Achats Circulaires de la Région.

Vu la décision n°9 du Collège communal du 18/11/2019 décidant de proposer l’adhésion au Conseil communal ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :

Article 1er : d’adhérer dans le Green Deal Achats Circulaires de la Région wallonne.
Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

Article 3 : de transmettre la présente délibération à la Région wallonne.

Point n°28– Délibération n°518 : Décision de réaliser un bail emphytéotique sur une partie du bâtiment Bellevue sis rue de la Libération 39 à 6791 ATHUS entre le C.P.A.S et la Ville d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Vu l’arrêté ministériel octroyant une subvention à l’administration communale d’AUBANGE dans le cadre de l’appel à projet visant à lutter contre la pénurie de médecins généralistes en milieu rural par la création de logement tremplins et de cabinets ruraux, référencé sous le dossier « APMR2017-03 » ;

Vu la délibération n°1 du Collège communal du 12 janvier 2018 décidant de marquer un accord pour la demande de subside annexée dans le cadre de l’appel à projets du ministre de la ruralité visant à lutter contre la pénurie de médecins généralistes en milieu rural par la création de logements tremplins et de cabinets ruraux ;

Vu que le projet sera porté par la Ville d’Aubange, en synergie avec le CPAS ;

Vu la délibération n°6 du Collège communal du 18 février 2019 décidant d’adopter un bail emphytéotique pour le centre de médecine générale située sur le site Belle-Vue à ATHUS ;

Vu la délibération n°6 du Collège communal du 20 mai 2019 décidant de marquer un accord sur le périmètre défini sur plan par le service Marchés Publics et Patrimoine en vue de limiter le bail emphytéotique à la partie des travaux projetés au bâtiment Belle-Vue d’ATHUS ;

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 27 mai 2019 approuvant les décisions n°6 du 18 février 2019 et n°6 du 20 mai 2019 du Collège communal ;

Considérant la division parcellaire réalisée par le géomètre-expert, Bureau TMEX S.A., Rue Wolwer 307 à L-4687 DIFFERDANGE suivant les plans reçus de la part de l’auteur de projet désigné pour les travaux, ALINEA TER ;

Considérant la décision du Conseil de l’Action Sociale du 25 novembre 2019 d’approuver cette division parcellaire ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er: De ratifier la décision n°6 du 18 février 2019 du Collège Communal. 

Article 2 : D’approuver le plan de division parcellaire réalisée par le géomètre-expert, Bureau TMEX S.A., Rue Wolwer 307 à L-4687 DIFFERDANGE.

Article 3 : De désigner le Comité d’Acquisition du Luxembourg, Avenue Nestor Martin 10A à 6870 SAINT-HUBERT, en vue de la rédaction du bail emphytéotique sur la parcelle cadastrée et mesurée 00a 45ca AUBANGE 1DIV / Aubange / Section A, n°731C, rue de la Libération 39 à 6791 ATHUS.

Article 4 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.

Point n°29– Délibération n°519 : Décision d’approbation des conditions et du mode de passation relatives au marché de service « Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour les travaux d'extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE ».
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu le courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 8 novembre 2019 informant la Ville d’AUBANGE que le Conseil de Gestion du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires a marqué son accord de principe sur la demande de garantie en capital, en intérêts et accessoires du prêt à contracter, ainsi que sur la subvention en intérêt pour ce même prêt, en vue de financer les travaux subventionnables relatifs l’extension de l’école communale de BIKINI à AUBANGE ;

Considérant que l’intervention du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires pour le complément aux deux interventions précitées s’élève à 242.188,00 € ;

Considérant le cahier des charges N° S-022-2019 relatif au marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour les travaux d'extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets ordinaires 2020 et à venir, sur les articles de dette 722/212-01 et 912-01;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 22 novembre 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 172/2019 favorable le 28 novembre 2019 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-022-2019 et le montant estimé du marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour les travaux d'extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant total à garantir d’élève à 242.188,00 €.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au dépense est inscrit aux budgets ordinaires 2020 et à venir, sur les articles de dette 722/212-01 et 912-01;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30- Délibération n°520 : Décision d’approbation du cahier spécial des charges, des conditions et du mode de passation du marché  dans le cadre du projet "Cadastre du solde de l'égouttage des agglomérations d'ATHUS, AUBANGE et HALANZY".
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le contrat d'égouttage dont l’objectif est de favoriser une coordination des investissements des ouvrages d’égouttage, de collecte et d’épuration, et assurer un assainissement approprié des eaux urbaines résiduaires des agglomérations situées sur le territoire de la commune d’AUBANGE et adopté par le Conseil Communal de la Commune d’AUBANGE le 26 août 2010, afin d'émarger au nouveau mode de financement de l'égouttage prioritaire.

Vu l’article 4 des contrats d’égouttage : conception et réalisation de l’égouttage qui précise que l’organisme d’épuration AIVE dispose de la maîtrise d’ouvrage déléguée pour la conception et la réalisation des travaux d’égouttage, en ce compris la mission d’auteur de projet, la surveillance des travaux et la coordination sécurité santé projet et réalisation. 

Attendu qu’au travers des dispositions de son contrat de gestion 2017-2021, la SPGE s’est dotée de moyens financiers importants pour avancer de façon significative dans l’établissement du cadastre des réseaux en relation avec la directive « Inspire ». 

Considérant que la SPGE prendra à sa charge les opérations de cadastre : levés topographiques et acquisitions de données métriques, de même que le contrôle ITV (zoomage ou passage caméra dans les tuyaux). 

Considérant que pour la réalisation de ces opérations, la SPGE impose deux conditions à respecter : 

· les opérations ITV ne peuvent pas dépasser 50 % du linéaire à cadastrer ; 

· la SPGE ne préfinancera plus les opérations de curage.
Attendu que la Ville d’Aubange a déjà fait réaliser des campagnes partielles de ce type sur les agglomérations de Rachecourt et Guerlange (station d’épuration d’ Athus), Aubange et Halanzy (station d’épuration de Musson). 

Attendu que ces campagnes ont permis de caractériser 48 kms de réseaux d’égouttage sur les 116 kms de réseaux existants. 

Considérant que pour réaliser le solde du cadastre de l’égouttage communal, les opérations vont porter sur les agglomérations d’Athus, Aubange et Halanzy (station d’épuration de Musson), soit un linéaire total de 68 kms.

Attendu que les campagnes de reconnaissance ont pour but d’établir un état de situation du réseau d'égouttage tant du point de vue localisation, dimensionnement et état des canalisations de manière à obtenir une connaissance précise du réseau. 

Considérant que les résultats de cette campagne permettront aussi de déterminer les travaux nécessaires à l’amélioration du fonctionnement des réseaux mais aussi d'établir le cadastre de l'égouttage en conformité avec le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau.

Vu le cahier spécial des charges déposé par IDELUX Eau pour réaliser la reconnaissance du solde du réseau d’égouttage communal, qui porte sur les trois bassins techniques des stations d’épuration de Athus, Aubange et Musson, et dont le mode de passation de marché est la procédure ouverte.

Attendu que le métré récapitulatif reprend deux chapitres distincts :

· 1° Les opérations de cadastre et d’endoscopie pour un montant estimatif de : 157.000,00 € hors TVA (à charge de la SPGE) ;

· 2° Les opérations de curage des canalisations et de traitement des produits de curage au montant estimatif de : 59.880,00 € +TVA soit 72.454,80 € TVA comprise ( à charge de la Ville d’AUBANGE).

Les opérations topographiques ont pour objectif de géoréférencer l'ensemble des ouvrages du réseau d’égouttage et de les caractériser métriquement.

Les opérations de zoomage à partir des chambres de visite permettent d’avoir une vision globale de l’état du réseau et une indication du taux d’encrassement.

L’endoscopie, précédée d’un curage à haute pression des canalisations, permet d’en visualiser son état "in situ" et de répertorier l’ensemble des défauts.

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 28 novembre 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 174/2019 favorable le 4 décembre 2019 et joint en annexe ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2019, article 877/735-60 OE20200043;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
Décide :
· D’approuver le cahier spécial des charges déposé par IDELUX Eau et l’estimation totale de 229.454,80 € TVA comprise sur le chapitre curage.

· De retenir comme mode passation de marché : la procédure ouverte.

· De réserver au budget les crédits nécessaires au financement des opérations de curage estimées à 72.454,80 € TVA comprise, majoré de 8 % de frais de gestion d’IDELUX Eau, soit 78.251,18 € TVA comprise (72.454,80 € +5.796,38 €). 

· D’inscrire cette dépense au budget ordinaire 2019, article 877/735-60 OE20200043.
Point n°31- Délibération n°521 : Décision de principe de réaliser un bail emphytéotique entre la ville d’Aubange et la RCA dans le cadre de la création de la régie communale autonome (RCA) établit par le Comité d'Acquisition
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Collège communal en date du 25 novembre décidant de désigner le Comité d’Acquisition de Neufchâteau, Avenue Nestor Martin, 10A-2è étage A – 6870 Saint-Hubert, en vue de la rédaction du bail emphytéotique ;

Considérant que le but de cette emphytéose est de mettre à disposition de la RCA, le patrimoine communal repris dans la précédente convention établie avec l’ASBL Centres Sportifs; 

Considérant que le cabinet Baudinet a conseillé de scinder la parcelle cadastrale B1N du Joli-Bois avant de conférer un droit réel à la RCA ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour, 1 abstention (Monsieur WEYDERS) et 5 voix contre (groupe TPA);
DECIDE :

Article 1er: De ratifier la décision du Collège Communal du 25 novembre 2019.

Article 2 : De désigner le Comité d’Acquisition de Neufchâteau, Avenue Nestor Martin, 10A-2è étage A – 6870 Saint-Hubert, en vue de la rédaction du bail emphytéotique.

Article 3: D’approuver la scission de la parcelle cadastrale B1N

Article 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
Point n°32– Délibération n°522 : Décision de principe de se porter acquéreur de la gare d’ATHUS
Le Conseil,

Vu l’article L-1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la fiche 2 de la Rénovation Urbaine prévoyant la réhabilitation du quartier de la gare à ATHUS ;

Vu le courrier du Comité d’acquisition d’immeubles, en date du 23 septembre 2019, estimant le bâtiment de gare d’ATHUS à une valeur de 98.000 euros ;

Considérant qu’à la réunion de travail du 18 novembre 2019, à l’hôtel de ville d’AUBANGE, M. D’YDEWALLE, real estate manager de la SNCB, a signifié l’intention de la SNCB de proposer le bâtiment de gare d’ATHUS en vente publique ou en bail emphytéotique et, si elle ne trouvait pas preneur, de le démolir ;

Considérant qu’à cette même réunion, M. D’YDEWALLE a confirmé que la SNCB attendait jusqu’à la fin de l’année 2019 pour connaître les intentions de la Ville d’AUBANGE au sujet de la gare d’ATHUS avant d’entamer la procédure ci-dessus ;

Considérant la décision prise avec la SNCB, lors de cette même réunion, de demander au collège communal d’AUBANGE d’exprimer sa volonté sur le devenir de la gare d’ATHUS ;

Sur proposition du Collège en date du 2 décembre 2019 ;

DECIDE le principe de se porter acquéreur de la gare d’ATHUS.

Point n°33– Délibération n°523 : Décision de modification de la voirie à AUBANGE, rue Bosseler (à proximité de la parcelle n°113H) et accord de principe d’acquisition de l’excédent de voirie par Monsieur L’HOIR Marc
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur L’HOIR Marc, rue Bosseler 43 à 6790 Aubange, visant le rachat d’un excédent de voirie à côté sa propriété cadastrée 1ème division, Section A, n° 113h ;

Considérant que la demande est déposée dans le but de réaliser, sur l’excédent, un volume secondaire à usage de garage ;

Vu la délibération du Collège communal décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert Y. NAISSE estimant dans son rapport du 20/12/2018 l’excédent de voirie à une valeur de 2500€ de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 24/04/2019 proposant le rachat de l’excédent au prix de 2500€  majoré des frais d’expertise et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre expert M-A Etienne;

Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

A l’unanimité ;

Décide : 

- De modifier la voirie « rue Bosseler » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert ETIENNE Marc-Albert du bureau T’MEX.

- De vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur L’HOIR Marc.

Point n°34– Délibération n°524 : Décision d’envoyer la demande de révision du plan de secteur au Gouvernement wallon dans le cadre de la reconfiguration du parc d'activités économiques des Deux Luxembourg à ATHUS – Demande de mise en révision du plan de secteur du Sud Luxembourg d’initiative communale (Art. D.II.47. du CoDT)
Le Conseil communal,

Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment les articles D.I.1, D.II.44, D.II.45, D.II.47, D.II.49 & suivants ainsi que l’article D.VIII.5 ;

Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) qui reprend la commune d’Aubange en tant que pôle d’appui transfrontalier doté d’une plate-forme multimodale (terminal à conteneurs) ;

Vu le plan de secteur du Sud Luxembourg, approuvé le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Vu le schéma de développement communal (SDC) d’Aubange adopté le 24 juin 1991 ;

Vu la décision du Conseil communal du 20 décembre 2018 de réviser le schéma de développement communal (SDC) ;

Vu la décision du Conseil communal du 15 juillet 2019 ayant pour principaux effets d’approuver le principe de révision du plan de secteur, de marquer son accord sur le dossier de base réalisé par IDELUX et d’organiser les modalités de la Réunion d’Information Préalable (RIP) au dépôt de la demande auprès du Gouvernement wallon ; 

Considérant le compte-rendu de la réunion d’information préalable du 23 septembre 2019 joint à la présente ;

Considérant qu’au sein de ce dernier est repris la demande d’un citoyen de reprendre intégralement son terrain cadastré section B/n° 2480G2 située entre les numéros de 66 et 78 de la rue Lang) en zone d’habitat au plan de secteur ;

Vu qu’une zone d’habitat est reprise au plan de secteur de façon uniforme le long de la rue Lang en ce compris sur la parcelle concernée ;

Considérant que cette configuration entend permettre le développement de constructions sur une rangée en lien direct avec la rue Lang ;

Considérant qu’il n’existe pas d’éléments tangibles pour s’écarter de cet ordre urbanistique bien que quelques constructions y soient érigées en arrière-zone ; que ces précédents ne sont pas à reproduire dans le respect de la quiétude de la zone de jardins ;

Considérant qu’aucune autre remarque émise durant la Réunion d’Information Préalable ne remet en cause le projet de révision de plan de secteur ;

Vu par ailleurs qu’un seul courrier est parvenu au Collège communal dans les 15 jours qui ont suivi la réunion d’information au public (courrier joint à la présente) ;

Considérant que ce courrier formule la même remarque du même citoyen sur le dossier de demande que celle formulée durant la Réunion d’Information Préalable ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de renvoyer vers les arguments précédents et de ne pas donner une suite favorable à cette demande ;

Considérant l’avis de la CCATM émis en sa séance du 25 septembre 2019 joint à la présente ;

Considérant que la CCATM propose d’intégrer le « triangle Messina » en bord de Chiers (espace entre la zone d’habitat le long de la rue Lang et la Chiers regroupant la parcelle n°2562B et des parties des parcelles n°2577A2, 2573E2, 2573B2, 2572H, 2572K et 2569K) dans la zone de services publics et d’équipements communautaires projetée au plan de secteur ;

Considérant que le projet de révision de plan de secteur prévoit d’inscrire l’ensemble existant composé entre autres de l’école et de la station d’épuration et localisé au nord de la Chiers en zone de services publics et d’équipements communautaires ;

Considérant que les autres remarques de la CCATM ne remettant pas en cause le projet de révision de plan de secteur ;

A l’unanimité ;

Décide : 

· De confirmer sa décision du 15 juillet 2019 d’approuver le projet de révision du plan de secteur ;

- D’adresser sa demande de révision du plan de secteur au Gouvernement wallon afin d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle conformément au dossier de base approuvé dans sa décision du 15 juillet 2019.

Conformément à l’article D. II. 47 du CoDT, cette demande comprend :  

· le dossier de base incluant la demande d’exemption d’évaluation des incidences sur l’environnement et sa justification ;

· le procès-verbal de la Réunion d’Information Préalable du 23 septembre 2019 ;

· la réclamation réceptionnée dans les 15 jours de la réunion publique précitée ;

· l’avis de la CCATM du 25 septembre 2019 ;

· la décision du Conseil communal du 15 juillet 2019 de demander une révision de plan de secteur fondée sur le dossier de base approuvé et de soumettre cette décision et le dossier de base à une réunion d’information préalable
Point n°35– Délibération n°525 : Désignation de Monsieur Frank COSTA ANDRADE en qualité de Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme en remplacement de Madame Julie BERTRAND
Le Conseil siégeant publiquement.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’Article L1122-30,

alinéa 1er ;

Vu la délibération n°19 du Collège communal du 18 mars 2019 décidant de de proposer, selon la Loi du 3 juillet 1978, un contrat de travail à Madame BERTRAND Julie, née le 15 janvier 1981 à VIRTON, domiciliée avenue Victor Tesch n°27 à 6700 ARLON, en qualité de Chef de bureau administratif - Conseiller en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme pour la Ville d’AUBANGE, à titre contractuel et à temps plein ;

Vu la délibération n°8 du Collège communal du 02 décembre 2019 accordant à Madame BERTRAND Julie une suspension de contrat pour congé sans solde à partir du 2 décembre 2019 pour une durée de 6 mois renouvelable 3 fois ;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et en particulier sa Section 6 Article R.I.12-7 concernant les subventions relatives à l’engagement ou au maintien de l’engagement d’un ou de plusieurs conseillers en aménagement du territoire et urbanisme ;

Attendu le congé sans solde accordé au Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme à partir du 02 décembre 2019 pour une durée minimale de 6 mois ;

Considérant que le poste de Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme est associé à une subvention annuelle de 28.000 € ;

Vu le principe de continuité du Service Public ;
Attendu les finances communales ;

Attendu l’organisation interne du Service Urbanisme de la Ville d’AUBANGE ;

Considérant que le Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme doit :

· soit être titulaire du diplôme de Master complémentaire en aménagement du territoire et urbanisme, d'ingénieur civil architecte, d'architecte ou de tout diplôme de niveau universitaire ou de l'enseignement supérieur de type long qui comprend une formation d'au moins dix crédits dans le domaine de l’aménagement du territoire et urbanisme ;

· soit justifier d'une expérience d'au moins sept ans de gestion et de pratique en aménagement du territoire et urbanisme ;

Considérant que Monsieur COSTA ANDRADE Frank, né le 1er août 1982 à RUEIL-MALMAISON (France), Chef de bureau administratif à titre contractuel au Service Urbanisme de la Ville d’AUBANGE, dispose d’un Master « Spatial Development ans Spatial Analysis » ;

Considérant dès lors que Monsieur COSTA ANDRADE Frank est éligible à la fonction de Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

I) de désigner Monsieur COSTA ANDRADE Frank comme Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme de la Ville d’AUBANGE à temps plein à dater du 02 décembre 2019, en remplacement de Madame BERTRAND Julie pendant sa période de suspension de contrat dans le cadre d’un congé sans solde.
II) de charger Monsieur COSTA ANDRADE Frank de transmettre la présente délibération ainsi qu’une copie de son diplôme à la Direction de l’Aménagement Local du Service Public de Wallonie.

Point n°36– Délibération n°526 : Décision de ratifier l'ordonnance de police du Bourgmestre prise en urgence, relative à l'interdiction de rassemblement de plus de 3 personnes sur la Place de l'Abbé Gigi et ses abords à AUBANGE du 15 novembre 2019 au 31 décembre 2019
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant l’ordonnance de police du Bourgmestre relative à l’interdiction de rassemblement de plus de 3 personnes sur la Place de l’Abbé Gigi et ses abords à AUBANGE, prise en urgence suite aux désagréments occasionnés par les rassemblements de personnes bruyantes, à dater du 15 novembre 2019 jusqu’au 31 décembre 2019, à l’exception des manifestations officielles autorisées par les autorités communales ;

A l’unanimité ;

RATIFIE:
L’ordonnance de police du Bourgmestre relative à l’interdiction de rassemblement de plus de 3 personnes sur la Place de l’Abbé Gigi et ses abords à AUBANGE.

Point n°37 – Délibération n°527 : Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier qualifié - à temps plein - à titre contractuel (h/f) –niveau D2 ou niveau D4 avec désignation de brigadier faisant fonction de niveau C1 - pour le Secteur Propreté du Service Travaux de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement 
Le Conseil siégeant publiquement,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant qu’il est nécessaire de pallier un manque d’effectifs ;

Vu l’avis de légalité favorable n° 179-2019 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 05/12/2019 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

III) le principe de procéder au  recrutement d’un ouvrier qualifié - à temps plein - à titre contractuel (h/f) –niveau D2 ou niveau D4 avec désignation de brigadier faisant fonction de niveau C1 - pour le Secteur Propreté du Service Travaux de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

IV) de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

Le brigadier (h/f) développe la stratégie de la mise en œuvre des interventions de son équipe en gérant l'organisation du travail. Il/elle veille à ce que son approche managériale ait un impact sur son équipe au quotidien et codifie le fonctionnement en quantifiant les attentes et objectivant les résultats. Il/elle contrôle le bon déroulement du processus en vue de la mise en œuvre des objectifs opérationnels.

COMPÉTENCES ORGANISATIONNELLES

Agir avec intégrité et professionnalisme 

Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers. 

Déontologie

Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

1. Codification


· Objectiver les faits dans les situations conflictuelles au sein de l'équipe.

· Quantifier les réalisations de l'équipe

· Standardiser les procédures et méthodes de fonctionnement pour les membres de l'équipe.

2. Stratégie

· Anticiper les besoins en lien avec la réalisation des objectifs opérationnels.

· Anticiper les problématiques qui peuvent se présenter dans les contextes techniques.

· Approuver et refuser les demandes et propositions des subordonnées.

· Coordonner les interventions de l'équipe sur le terrain.

· Coordonner les projets.

· Déléguer les responsabilités aux membres de l'équipe.

· Déterminer le déroulement des opérations nécessaires à la réalisation des interventions de l'équipe.

· Déterminer les moyens matériels et humains nécessaires à la mise en œuvre de la mission de l'équipe.

· Estimer les délais de réalisation des différentes étapes de la mission.

· Evaluer le fonctionnement, les réalisations et les compétences des membres de l'équipe.

· Evaluer les ajustements nécessaires.

· Fixer des objectifs opérationnels, collectifs et individuels de l'équipe et de ses membres.

· Gérer les risques physiques et psychosociaux liés aux activités de l'équipe.

· Prévenir les risques d'incidents et d'accidents liés à l'exercice des activités de l'équipe.

3. Contrôle

· Attirer l'attention sur les points importants et risques directement liés aux activités quotidiennes de l'équipe.

· Identifier les problématiques et les besoins de l'équipe.

· S'assurer de la distribution adéquate des ressources, des responsabilités et des compétences au sein de l'équipe.

· Valider les décisions directement ou indirectement liées aux activités quotidiennes de l'équipe.

· Vérifier la réalisation correcte et efficace du travail quotidien.

· Vérifier le respect du cadre, des délais et de la réglementation dans l'exécution des activités quotidiennes de l'équipe.

4. Gestion

· Inventorier les besoins, ressources et actions de l'équipe

· Organiser le travail au sein de l'équipe

· Planifier les délais d'exécution de l'équipe.

· Planifier le travail de l'équipe au quotidien

· Prioriser le déroulement des activités de l'équipe.

5. Impact

· Argumenter les décisions.

· Diriger le déroulement des opérations.

· Inspirer confiance aux membres de l'équipe en établissant des relations professionnelles et adoptant une attitude bienveillante et cohérente.

· Négocier pour l'obtention de moyens, de ressources en faveur de l'équipe et de son fonctionnement.

· S'affirmer face aux profils problématiques, désagréables, difficiles...

· Se montrer diplomate face aux membres de l'équipe, usagers, services, autres dirigeants compliqués.

· Superviser la distribution et la consommation des ressources au sein de l'équipe.

· Superviser la dynamique de groupe et les interactions au sein de l'équipe et avec les usagers.

· Superviser l'application des processus et le respect du cadre par les membres de l'équipe.

· Superviser la qualité, la quantité, la manière de fournir le produit ou le service.

· Superviser le fonctionnement des membres de l'équipe au quotidien.

Complémentairement à ces compétences et activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené à

6. Transformation

· Ajuster les objectifs de l'équipe à la réalité de terrain.

· Corriger les erreurs dans les dossiers.

· Résumer les actions quotidiennes et/ou hebdomadaires de l'équipe.

· Vulgariser les consignes de travail pour qu'elles soient compréhensibles par tous.

7. Interaction

· Cadrer les membres de l'équipe afin de maintenir une ligne de conduite cohérente au sein de l'équipe

· Conseiller les membres de l'équipe sur la manière de mobiliser les ressources et de s'activer dans la mise en œuvre.

· Consulter les l'équipe de terrain, la hiérarchie et la réglementation avant de prendre une décision.

· Débriefer avec les membres de l'équipe à la suite d'une activité, d'un projet, d'un conflit...

· Rassurer les membres de l'équipe dans les situations floues et sources de craintes.

8. Mobilisation

· Développer les acquis et les compétences des membres de l'équipe

· Encourager les membres de l'équipe à persévérer dans la réalisation de leur travail en vue d'atteindre les objectifs collectifs et individuels.

· Expliquer les objectifs, les décisions, l'approche, les consignes pour faciliter la mise en œuvre.

· Faire bénéficier les membres de l'équipe de ses connaissances, compétences, informations, ressources...

· Motiver les membres de l'équipe à atteindre les objectifs dans un cadre défini ensemble.

· Réunir les membres de l'équipe pour échanger les informations et se tenir au courant, de l'état d'avancement, des missions et besoins.

· Valoriser les membres de l'équipe, leurs compétences, leurs réalisations...

V)    de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Pour le niveau D4 : être en possession d'un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur en rapport avec la fonction à exercer ou posséder d'un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou Le diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. . En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.
Dès après le recrutement, il sera procédé à la constitution d’une réserve de recrutement valable pendant 2 ans et reprenant tous les candidats ayant satisfait aux examens mais non retenus dans un premier temps.

VI) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : GUELFF Delphine.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

VII) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VIII) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.

IX) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ; 
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de travail, le cas échéant ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance ;
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle ;
· apporter un extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois au Service du Personnel pour visualisation 

X)    d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D2 ou D4 ou C1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XI) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°38– Délibération n°528 : Fixation des conditions pour la constitution d’une réserve de recrutement d’accueillants extrascolaires (H/F) – niveau D2 – pour le service jeunesse de la Ville d’AUBANGE
Le Conseil siégeant publiquement.

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu le Décret de la Communauté Française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 précité ;

Considérant que la Ville d’AUBANGE est agréée par l’ONE ;

Considérant les besoins permanents de personnel qualifié pour l’Accueil Extrascolaire de la Commune d’Aubange ;

Considérant le besoin exprimé par le Service Jeunesse de la Ville d’AUBANGE de pouvoir procéder aux remplacements de diverses accueillantes de l’Accueil Extrascolaire ;

Considérant que les parents sont en droit d’attendre un service de qualité pour leurs enfants ;

Considérant que la Ville d’Aubange doit respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu l’avis favorable n°178-2019 donné par le Directeur financier en date du 05/12/2019 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

XII) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’Accueillants Extrascolaires (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Ville d’Aubange

XIII) de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

L'accueillant extrascolaire (h/f) interagit avec les enfants et informe leur entourage sur le déroulement de leur journée et les remarques éventuelles. Il/elle gère son énergie dans les interactions afin de garantir la qualité des échanges et mobilise les enfants à participer aux activités qui se déroulent en dehors de l'horaire scolaire. Il/elle contrôle les présences et le bon déroulement des activités et interactions entre les enfants.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Attirer l'attention des parents sur un besoin de l'enfant, un changement d'organisation, un besoin relatif à la réalisation d'une activité.

· Identifier les besoins de l'enfant à travers ses changements d'attitude, son comportement non verbal.

· Rappeler les consignes de la vie en groupe aux enfants.

· Sécuriser les zones de jeu en fermant les portes, les grilles de la cour de récréation, bloquant les accès aux escaliers ...

· Surveiller le bon déroulement des jeux et des relations entre les enfants pendant leurs jeux, leurs animations.

· Surveiller les enfants en dehors des heures de cours.

· Surveiller les repas et les siestes.

· Vérifier les présences des enfants au cours de période d'accueil.

· Echanger les informations relatives aux enfants avec les parents et l'équipe éducative

· Exprimer les informations simplement, avec un vocabulaire accessible pour l'enfant.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Noter les présences à l'arrivée des enfants.

· Canaliser les comportements des enfants angoissés, en colère ou qui montrent une attitude agressive envers les autres.

· Canaliser son énergie et prendre du recul face à l'attitude nerveuse ou agressive d'un parent.

· Intervenir pour séparer les enfants qui se disputent et remettre le cadre.

· S'adapter au profil des parents et à la personnalité des enfants.

· S'adapter aux circonstances (saison, temps, état de fatigue des enfants,...) en variant les activités en conséquence.

· Se montrer patient avec les enfants plus lents, fatigués, de mauvaise humeur, en difficulté.

· Accompagner les élèves en classes vertes, de neige ou voyages scolaires.

· Accompagner les enfants en dehors des heures de cours.

· Aider les enfants afin qu'ils acquièrent et qu'ils renforcent leur autonomie.

· Aider les enfants à prendre leur repas.

· Aider les enfants à s'endormir au moment de la sieste.

· Collaborer avec les autres accueillantes extrascolaires dans l'organisation des activités.

· Participer aux moments de réflexion, entretiens individuels, réunions d'équipe, supervisions...

· Rassurer l'enfant qui pleure, qui se montre craintif, qui a eu peur de quelque chose.

· Animer des activités, des jeux adaptés aux différentes phases du développement.

· Animer les activités du mercredi après-midi.

· Animer les activités pendant les vacances scolaires.

· Contribuer à la conception des animations en partageant ses idées avec les membres de l'équipe.

· Eduquer les enfants en adoptant une ligne de conduite cohérente avec celle établie par les enseignants.

· Encourager les enfants à persévérer dans ses tentatives lors d'une activité ou à y participer.

· Expliquer les activités, les règles du jeu aux enfants.

· Réunir les enfants pour vérifier les présences, avant les repas, avant le début d'une activité.

· Sensibiliser les enfants au monde qui les entoure pour stimuler leur apprentissage et développer leur autonomie.

· Stimuler la créativité des enfants.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi administratif journalier.

· Assurer le suivi des dossiers administratifs liés à l'accueil extrascolaire et aux demandes de subsides pour développer les moyens d'organiser des activités.

· Commander le matériel utile à l'organisation des activités.

· Organiser l'enchaînement des activités et les phases de rangement des jeux et du matériel.

· Planifier les horaires des plaines de vacances.

· Préparer le matériel nécessaire à la réalisation des activités.

· Préparer les repas des enfants.

· Ranger le matériel de toilette, de jeu.

· Effectuer des tâches ménagères et nettoyer les espaces d'accueil.

· Inspirer confiance aux parents en gardant à l'esprit qu’il/elle représente le premier contact de l'enfant avec l'école.

· S'affirmer en se montrant ferme et en mettant des limites quand les enfants le/la testent.

· Se montrer accueillant(e) en créant un cadre familial et détendu.

· Se montrer diplomate avec les parents qui demandent de l'attention au moment de l'arrivée ou du départ de l'enfant ;

· Se montrer discret(e) et neutre vis-à-vis des parents pour aborder les remarques délicates concernant leur enfant.

· Se soucier de la qualité du climat relationnel.

XIV) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme de l’enseignement technique secondaire supérieur à orientation sociale ou pédagogique tel que défini par l’A.G.C.F. du 3 décembre 2003 ou par dérogation, être en possession au minimum d’un Certificat de l’Enseignement Secondaire Inférieur et s’engager à suivre dans les trois ans une formation continuée de minimum cent heures. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

XV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

XVI) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XVII) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
XVIII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois (modèle 2) ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
XIX) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°39- Délibération n°529 : Décision d’approbation du nouveau programme CLE 2020-2025 (Coordination Locale de l’Enfance).
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:
Le nouveau programme CLE 2020-2025.
Point n°40– Délibération n°530 : Question d’un Conseiller communal Monsieur GOOSSE relative à la mise en place d’un système de carte de fidélité dans le recyparc de la Ville d’AUBANGE
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu la proposition de Monsieur Stéphane GOOSSE, conseiller communal, de remettre à jour ou adapter une carte de fidélité de passage dans les parcs à containers qui donnerait droit, après un certain nombre de passages, à un rouleau de sacs poubelle gratuit;

A l’unanimité ;

PREND ACTE de la proposition de Monsieur Stéphane GOOSSE. 
Point n°41– Délibération n°531 : Communication- Vérification de la caisse au 14 novembre 2019
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Vérification de la caisse au 14 novembre 2019.
Point n°42– Délibération n°532 : Communication- Courrier du SPW informant du caractère exécutoire de la décision du Conseil communal établissant le taux des centimes additionnels au précompte immobilier à 2.550
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier du SPW informant du caractère exécutoire de la décision du Conseil communal établissant le taux des centimes additionnels au précompte immobilier à 2.550.

Point n°43– Délibération n°533 : Communication- Courrier du SPW informant du caractère exécutoire de la décision du Conseil communal établissant le taux de la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à 8,0 %
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier du SPW informant du caractère exécutoire de la décision du Conseil communal établissant le taux de la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à 8,0 %.
Point n°44– Délibération n°534 : Communication- Dates prévues des conseils communaux en 2020
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Dates prévues des conseils communaux en 2020.

Point n°45– Délibération n°535 : Communication- Rapport d’activités

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Rapport d’activités de l’Administration communale d’AUBANGE- Exercice 2019.

Délibération n°536 : Communication- Modification budgétaire n°2/2019

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Arrêté ministériel du 9 décembre 2019 approuvant les modifications budgétaires n°2/2019.
La séance est levée à 22h20.
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